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[Annexe 1]
Q.1. Empêcher la tenue de l’assemblée extraordinaire? Sinon?

Modification de [173 (1) g)] L.c.s.a. : vote par résolution spéciale par catégorie [173 (3) c)] donc [176 (5)] : assemblée de B même si ils n’ont pas le droit de vote. Adoption de la résolution spéciale [176 (6)]
Droits des détenteurs de B?

1. recours en cas d’inobservation de la loi [247] L.c.s.a. Recours qui ressemble un peu à une injonction mandatoire. Voir Volume p. 276. Ce recours est curatif : il ne peut pas empêcher la tenue de l’assemblée. Il est trop tôt encore pour l’utiliser, il faut attendre pour pouvoir se plaindre ensuite qu’il n’y a pas eu un vote par catégorie. 

2. Recours en oppression [241]
3. Dissidence [190 (2)]
Ici, on ne l’a pas convoqué. Assemblée ne peut pas être empêchée, elle pourra être « entachée » parce qu’on ne l’a pas convoqué, pas annulée. Les recours visent la modification des statuts pour empêcher que les clauses modificatrices ne soient déposées chez l’inspecteur et que le certificat soit délivré. 

Q.2. [49] L.c.Q. Compromis. On veut changer les statuts. Il va donc exiger une assemblée extraordinaire, (ordonnée par un juge de la Cour supérieure). Lors de cette assemblée, il va pouvoir exercer son droit de vote sur ses 1000 actions B. Prof fait remarquer que malheureusement pour lui, le vote se fait aux ¾ des voix [49 (2)] L.c.Q., et les autres ont 3000 actions, ce qui ne l’avance pas beaucoup. 

Il pourrait demander au juge de refuser de sanctionner le compromis malgré le vote, en alléguant qu’il est défavorisé. 

Intervention du juge : [123.107], et pas besoin de ratification aux 2/3 des actionnaires comme [123.103] l’exige, parce que c’est déjà fait [123.107 al.3] qui renvoie à [123.103].
Voir In re Simco Ltée [1977], C.S. 358, [volume page 281 note 129], cause dans laquelle le juge a forcé la compagnie à racheter les actions d’un actionnaires minoritaire avant de sanctionner le compromis.

Q.3. Dissident deux jours plus tard?
Oui. [190 (2) (3) et (5)] L.c.s.a. Il n’a pas reçu d’avis l’informant de son droit à la dissidence, auquel il avait droit en vertu de [135(1)]. Voir aussi [135(6)a) et b)], mais il a renoncé à cet avis en se présentant, Par contre, il n’a pas renoncé à son droit à la dissidence, le simple fait de se présenter n’est pas une renonciation. Tout ce à quoi il a renoncé, c’est son droit de recevoir un avis écrit l’informant de son droit à la dissidence. 

Q.4. Rédiger le document requis
Avis écrit contenant son nom, son adresse, le nombre et la catégorie des actions relativement auxquelles il fait valoir sa dissidence, et une demande de versement de la juste valeur de ses actions [190 (7)] L.c.s.a.

Le prof a lu un exemple de texte suivi rassemblant tous ces éléments. 

Q.5. Recours?
IL a reçu 15,00$ par action. Pour calculer leur valeur réelle, on doit prendre (40,000,00$ + 70,000,00$) ou (capitaux propres + surplus), ce qui donne 110,000,00$, pour 8,000 actions, pour un total de 13,75$ par action à première vue. 

Sauf que l’immeuble ne vaut pas 100,000,00$ mais 500,000,00$, la valeur du bilan n’est pas la bonne [voir haut de la page 7.4. : valeur marchande de l’immeuble selon évaluation récente]. On doit donc ajouter la différence, 400,000,00$, à la somme de 110,000,00$ obtenue plus tôt. Ça donne :

110,000,00$ + 400,000,00$ = 510,000,00$ pour 8,000 actions, soit 63,75$ par action. Donc il s’est fait avoir. Peut-il réclamer la différence? 

Il n’a pas le droit à la dissidence parce qu’il n’a pas voté contre

Donc : [241] : recours en oppression. Demande à un juge de la Cour supérieure d’annuler le certificat de modification et d’établir la juste valeur marchande des actions pour l’achat forcé de ces actions à un juste prix [241 (30 f)]. Il pourra alléguer entre autres l’effet de surprise parce qu’il n’a pas été convoqué.

Et la perte du droit à la déchéance n’est pas un obstacle au recours en oppression, voir à ce sujet Ferguson c. Imax Systems Corporation, (1981) 12 B.L.R. 209 [volume p.267 note 21] : ces deux recours sont autonomes. Et on peut aussi cumuler recours civils. 

[Annexe II]

Q.1. Dangers de l’investissement?
IL n’est pas un administrateur, donc n’a pas le pouvoir de participer aux décisions [102 (1)] L.c.s.a., c’est un danger pour lui. De plus, il a un droit de vote, mais il est minoritaire. Il peut être consulté pour une modification importante des statuts : [189 (3)] pour une vente et [211 (3)] pour une liquidation; résolutions spéciales [176 (2)] et ça passe aux 2/3 des voix. Comme il en a 30%, ça ne sert à rien, ça lui prendrait 33,33% au moins. Et les recours de [190] dissidence et [241] oppression sont tous deux curatifs. Aussi : c’est un employé et Mme Chagnon pourrait le congédier. 

Q.2. Trois contrats :
Convention entre actionnaires

Convention unanime d’actionnaires

Contrat d’emploi

La convention entre actionnaires devrait comprendre une clause « piggy back » ou droit d’entraînement. On devrait aussi prévoir pour Mme Chagnon l’obligation d’acquérir les actions de M. Latour en cas de décès (clause de décès)

Elle va sûrement demander un droit de premier refus, parce qu’elle ne veut pas se retrouver avec n’importe qui à la place de M. Latour. Clause qui signifie qu’il doit toujours offrir un prix pour ses actions à elle avant de l’offrir à quelqu’un d’autre. S’il baisse ce prix, il doit revenir à elle avant de vendre. 

[102 (1)] : actionnaires gèrent les affaires de la société, mais doivent se conformer à la convention d’actionnaires [122 (2)]. [146 (2) et (5)] traitent des effets de la convention, et [6 (3)] dit que la convention unanime d’actionnaires peut être une mesure de protection d’un actionnaire minoritaire en lui donnant un droit de regard sur les décisions. 

Le contrat d’emploi va contenir les modalités de départ, le salaire, une clause de non-concurrence et une de non-sollicitation. Prof dit qu’on pourrait insérer ces deux dernières clauses dans la convention entre actionnaires, mais que cela aurait pour désavantage d’instaurer un climat de méfiance, c’est beaucoup plus facile de mettre dans nu contrat d’emploi, parce que les employés sont plus susceptibles de signer dans le contexte où il s veulent un emploi que comme actionnaires. 

Q.3. Mesure spécifique?
[6 (3)] d’abord : restreindre les pouvoirs de l’administrateur unique et les transférer aux actionnaires, et augmenter la proportion des voix requises pour l’adoption de certaines résolutions. Ici, on est à 70/30, on pourrait exiger l’unanimité pour certaines décisions importantes. On pourrait aussi prévoir une ratification obligatoire des actes de l’administrateur, ainsi qu’un droit de veto sur certaines résolutions. Mais la plus utile de ces propositions, c’est la première. 

Par contre, danger de donner trop de pouvoir à Latour? 

Lenteur, paralysie du fonctionnement de la société, on doit voir à la balance des intérêts de la société, de l’actionnaire majoritaire, et de l’actionnaire minoritaire. 

Prof dit qu’en l’espèce, ce serait préférable de limiter son intervention à certaines décisions spéciales. 

Pour sortir d’une impasse?: Clause « shotgun » ou « roulette-russe », qui n’est par contre jamais à conseiller à deux personnes n’ayant pas les mêmes moyens financiers, utile dans le cas de deux « adversaires » égaux, avec l’avantage d’être extrêmement rapide, tout se règle dans 48, 72 heures. Un des deux ouvre la porte et offre un prix d’achat à l’autre. L’autre a alors un droit de réplique et si il réplique avec un même prix, le premier n’a pas le choix, il doit vendre. Un des deux repart avec tout et l’autre rien. 

Q.4. Clause de restriction de transfert : document distinct?
La L.c.s.a. n’oblige pas à deux documents distincts. Ça doit être une convention unanime dans le cas d’une telle clause, [146 (2)] exige la participation de tous les actionnaires. 

Une convention signée par tous les actionnaires est-elle toujours unanime?

Non. [146 (4)] : cessionnaire d’actions peut dans certains cas être le signataire de plein droit de la convention unanime, voir volume p. 240 à ce sujet. 

Q.5. [6 (3)] : toute résolution spéciale des actionnaires au sens de la L.c.s.a. devra être adoptée à l’unanimité des voix des actionnaires pour être valide; même chose qu’à [7.8]. 
Ne traite pas des cas de [2], où il demeure un minoritaire.

Q.6. [146 (5)] : assemblée des actionnaires est plus lourde que le C.A., [135 (1)] : avis de convocation d’au moins 21 jours, vote prépondérant prévu pour les actionnaires dans le règlement. 

Ici, on veut éliminer la lourdeur des réunions du C.A., en les faisant agir comme lors d’ue réunion des actionnaires, c’est la raison d’être de cette clause. 

Q.7. Non. Pas nécessaire qu’elles interviennent à aucune des deux conventions pour que celles-ci soient valides. Mais peut être nécessaire dans certains cas, comme les actions d’un actionnaire décédé à racheter, ou bien clause de non-concurrence ou de non-sollicitation. Voir les articles 20, 32 et 43 du modèle de Martel [Annexe 1, p. 242 ss. volume]

Q.8. Déclenchement des clauses?
Oui. L’autre compagnie est un 1/3, une entité distincte, dons les procédures vont s’enclencher. Pour prévenir, on indique dans la convention entre actionnaires que l’on peut transférer des actions dans une compagnie dans laquelle on est actionnaire majoritaire. Donc insertion d’une clause dans la convention entre actionnaires.

Q.9. Formalité?
Certificat d’actions, dans lequel il faut indiquer dans le petit carreau approprié l’existence de la convention d’actionnaires. 

Exception à [1440] C.c.Q., à l’effet relatif des contrats, régime de [146 (4)] L.c.s.a. à l’égard d’un cessionnaire éventuel d’actions, qui est partie à la convention sous réserve de [49 (8)]. On oit donc faire référence à la convention dans le certificat d’actions. 

Q.10. Opposition futile?
Non. Ça prend une résolution spéciale parce qu’on modifie le capital social [173 (1)e)] et qu’en plus, l’article [3] de la convention requiert l’unanimité. Peut donc s’opposer valablement à la transaction. 

Q.11. Formalité?
Oui (et contrairement à [123.93] L.c.Q.), La L.c.s.a. ne contient pas de règle d’opposabilité quand des actions sont émises. On doit donc assujettir le nouvel actionnaire parce qu’on est dans le cas d’une émission d’actions. À noter qu’à la question 9, bien que les faits soient semblables, on était dans le cas d’un transfert. Prof dit que c’est une lacune de la L.c.s.a. : il faut qu’elle signe, on ajoute une clause semblable à la clause [5] du modèle de Martel dans la convention unanime d’actionnaires, voir volume p. 260. 

